
Chambre des Représent.ants. 

Stucs DO {4 Jo1Li.BT {859. 

ÉLECTIONS, ,DÊ · L'ARRONDISSEMENT DE LOUY AIN. 

- _ RAPPOR1' 
,in, .rn 101 D'1 u co1111ss10! DE YËRIPicmoN DB Pouvorns ('}, PU M. DE utGE. 

MESSIEURS, 

.La ae eommisslen, chargée d'~xaD)iner si les élections qui ont eu lieu à Louvain 
pour la Chambre des Représentants sont valables, m'a désigné pour vous faire son 
rapport; je viens. m'acquitter de cette lâche. 

Comme vous le savez, Me~sieurs, une pétition a été présentée à la Chambre et 
au Sénat contre ces élections. 

La gravité des raits allégués, le caractère de ceux que l'on accuse, la position 
sociale des pétitionnaires nous font uµ devoir de vous 1ire cette pièce. 

11 ne faut pas qu'on puisse dire, dans une affaire de cette importance, que nous 
avons altéré les faits en les analysant. - Il faut, .Messieurs, que tous, vous con­ 
naissiez, d'une manière certaine, d'une manière claire, ce qui forme l'objet du 
débat. . 

Voici la teneur de cette pétition : 

« A /Jlessieurs les membres de la CJ,ambre des lleprésentants. 

MBSSIEUBS, 

« · Dans les discussions qui eurent lieu à la Chambre, au sujet des modifications 
à introduire à la loi électorale, mie pensée a dominé tout le débat : 

(')-_La cemmissmn , pl'ésidéc par M. oE L1tGt, élnit composée de MM~ DAv1D, DEc&AMrs, 
u, Gon.u, 1>1 Swov, ouc 01Uns11. et Gn.tl'fDGAG1'AGI. 



·( ! ) 

» Il faut; disait-on, assurer la liberté et la sincérité da vote, et Î'indépendance 
de l'électeur. . 

)) ()ans·1,a :s~ilifüe du·'4~ ii>llt' 1'~-s~, l'hl>ÜÔràble it ~tti~, ViJderpecreboom 
disait : 

>> 'JI 'êxi~lè ëîîëore d'autres abus .. ~.- •• ·Je fais allusien à ces frais déplorables 
>> qu'on. appelle frais d'élection. C'est là un abus qu'il faul frapper dans sa 
» racine; c'est une hoilte<p-ou:r l'élu .et- pour l'électeur. 

11 L'honorable M. Rodenbach, interrompant, s'écriait : 
>> C'est une honte pour la libre Belgique. 
)> L'honorable l\J. Orts, stigmatisant comme il Je mérite le scandaleux abus des 

fràis_ électoraux, disait entre autres choses, le US avril: 
~( · Ce 'q h 'il 'rati\, ~~1è~siëMs, ;pdtlr ~fdi ~- hts6Mdttre lie tfotJte~xJJllds-, Jést 'nfcon­ 

)J stituer l'esprit moral du pays; il faut faire rougir de honte et de remords 
>, cort-upteurs et corrompus. - 

» D'après ces paroles tombées de la tribune nationale, à la veille des élections, 
il était permis d'espérer que par .prudenee, au moins, sinon par crainte des lois, 
on se serait ahsteuu de recdurii-·tftix ·ihdyeb~ de eorruptlen signalés par Ja 
presque unanimité des orateurs de la Chambre, et que personne n'eut le courage 
de lég"itir1~er. . . 

11 Malheureusement il n'en fut pas ainsi dans notre arrondissement, et l'on 
peut affirmer que la faible majorité acquise par certains candidats, n'est duc 
qu'à l'abus que 'nous venons d'indiquer et contre lequel nous, soussignés, élec­ 
teurs de l'arrondissement de Louvain, nous protestons de toute la force de nos 
convictions, èodfü:ie "1foûs );protestons '•coiitte·'Péléëtîon. qui en: ·a été Ja consé- 
quence. . . 

>> Nous nous permettons de coôsi'dé'rèr ··cbtttme ;·acle · de eoeruptlon, viciant 
,oiîte l1ÉiécÎion, le ''füoyenPpai''l~qùèl' lês 'candidats ou~:ienr· agents 'assurent aux 

· électeurs un bénéfice, une faveur ou une indenmîté 'qùeleonques, qu,il~ font 
: dc\pfüidre ·d'rin' voée" 'fa vôràfüe. . . 

» Nous'ïti~ï18htfsur '1a·'ritêine'H~n'é'tdu·tc mëiiaëe'··t1e' retirër lies favëùrs 'ou des 
'avartiitges:qÜélconquës; · à l'élê~têtir tdan5 le' câs1 

'()\\. il' donnèrait 'un vote défavo- 
1·âble' à 'tels 'ri~rididats' dêsig11é!l. 

>> 'En d;âüttcs'· 'ièrhrns/rit>us ·c6nsiaét6'n~r 'con1me·1t1ne; pression illëgitîme tonte 
manœuvre tendant à entraver, par la crainte ou par l'espérance, la liberté du vote 
et l'indépendance de l'électeur. 

» Le propriétaire qui menace son locataire cle lui retirer ses terres; 
,, Le consômmateur qui menace •i1iridtis"trhli' ou ié'riêgociânt de lui retirer sa 

prauque , 
» Le curé qui menace ses paroissiens de peines religieuses ; 

. )) . L'individu quelconque qui ~ffrc' de. 'l'argent, 'et sü'rtoul 'célul . qul' én donne, 
fausse la liberté de l'électeur, lui enlève son ;libre "ai·h'i'li-e, altère son Indépen­ 
dance, et vicie l'élection dans son principe. 

>> Nous n'admettons pas que sous prétexte d'indemnité de route et de séjour, 
·"·"ôn''ptiissè'tdlre ''~e ·:qui /pour :tdut :nûtre ·motif ,-:scrâ!il.-déclaré ·cririifôc) 'par nos 
lois. · 
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,, L'homme quia reçu <le l'argënt, si·p~u q111H:'e :sî>i&, avecl'lntènuon d'ac­ 
eerder, ,par.ice motif., .son .. vote,à celul qùi_ l;e lui a donné, 011_.e~:faveur de gui. il a 
'élé d"oilnê;. e~t·-~n ~on16ié corrom,pù:; ill t~·füit avec .J'intêntiôn de voter cotitre 
lui , il commet ûn~ méchante action qui ne s'excuse pas davantage que la _pre- 
mière, . • · 

JI Eh biè~ ! MessièÙ0ts, les élections d~~s notre atronàissement ont ct<;"î~ites en 
très-grande partle avec de l'argent', e't. nous venoiis vous deîfoitcei· 'fes fàits qùi 
soilt 'à =u·otfe 'éotindissao·cë; -~Mi's ë6nêe~rez · ri1s'érfrJnt -:4ûe 'nous ne 'f)ÔUvons les 
constater tous. Outre que · les qualités nous itJa'nqüëüt' i(d!I ëflet , 'il est évident 
'qd'e11fr'loPpûrlissia'iÜ'1ît1ik•ftijs· eêlui tqùi; a' doittié tic tirarglli1t ët -celul ,qiii''.ch;a' reçu, 
tous ont intérêt ~ cacher les faits. Il est donc étonri"anfque nous-soyons parvenus, 
à en connaitre et àvous en révéler un nombre déjà considérable. 

)) PREMIER FAIT . 

» -Le-sieur A . .Specuio, deTirlemont, notaire-de M .. de Lacoste; son receveur 
et agent d'atTairns,-notoiremèlit connu il Tir-lemon(poür être. son -ugent électoral 
-daµs·ioutes 1'es•élootions où .M. de Laeoste :a été candidat, a inondé. le canton de 
'Fitlemont·-de1-cirtmlafrès, en faveur des-çandid:lts. cléricaux. 

· ·» lhen ,a -adressé-dix-sept :d.a:ns ta communede Néerlinter qui, .. toutes, ont 
. passétpar.-les matnsrdeM. Via,n naue.nboi·ch,,,secrétairc communal, -lequel luttes­ 
tera devant qui de droit et sous la foi du serment. 

1> Toutes ces -oirculalres sont· semblables-aux. trois que nous .. avons il'honneur 
dcijôi-n'dre·aux:présentes.-(N° ,¾ .y 

» Elles porlàiént:toùtes le post-scriptum suivant: 
» Voor de onkosten der reys, zich bege"-er,·byr•,tlynhee,• ·Pastoor, :die zulk« 

:» ·veflàngd. n · · · · 
·), 1Trâdù'ction: 

·» j'i>tfür'les frais 'de 'voyà;ge' sfadrcsser··chez ·M. ·,c Ouré ;' ceux ·qui :.Je -désl- 
. . 

rcnt. » 

» L'auteur de cet ëerir a~âit si'Jtiè'n la cdnsèience 'de la mauvaise-action 'qu'il 
corJjiriëttait;qûc la sigoâ'türe'prêc~dc 1a promesse d'argent, et que ceue dernière 
est füi~e avec une écriture contrefaite, mais pas assez cependant pour· n'y ·pas 
reconnaître la mtlin qui il tracé le c<frps de _là Jeure. 

n ·on comprend que ceux qui ont consenti à_ se dessaisir 'de ces circulaires, 
sont des électeurs indépendants qui n'ont pas voulu se laisser entraîner par de 
semblables tentations, juais il est nçïoirement connu que plusieurs électeurs s'y 
sont laissé prendre et ont reçu l'argent qui leur était offert. 

>, Charles ;.Vand~put, -boueher, rue Longue, à Tirlemont, a reçu, )a. veille de 
·J'élection, la visite de,M***,,prétre de :Notre-Dame-au-Lac, à Tirlemont. 

" Ce Vandeput n'est pas électeur, mais il a un frère, boucher comme Iui, 
demeuràn! Mnrèhé-aux-Poulets, également à Tirlemont, qui est électeur.' 

,, JI y nvnW'dont·'rlrrc\'11•· de' ln pa'i't' du ph~trc. 
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>> Voici le colloque qui s'établit entre eux : 
» Le Pt-éite. - Vous êtes ·êlcëtetfr, et jê vlëns voüs ~prier ·de déposer dans 

· l'ortie le bulletin que voici. Voici aussl une pièce de· N francs, qû~ je sûi_s chargé 
de vous remettre, pour votre ·voie. 

» Yandeput. - Vous êtes dans l'erreur, Monsieur i'Abbé, je n~ suis pasélëë­ 
teur. C'est monfrère probablement à quivous devez vous adresser. 

» Le prêtre.- Pardon, M~nsieur; j'irai trouver votre frère, mais gardez tou- 
jours la pièce de ei francs pour vous. · · 

» Vandeput refusa cette pièce de o francs, avec indignalio~. Il est prêt àle 
déclarer sous la foi du serment, 

» 5e FAIT, 

» Le nommé Jean Coel, de Néerliilter, locataire de M. Julien Warnau, pro­ 
prtétaire e~ huissier à Tirlemont, détient de lui N hectares de pralries grasses. 

,, Il est également Iocataire de Mme X ..• , demeurant à Bruxelles. 
» Sachant que ses deux propriétaires prote·ssent des opinions politiques· ôppo­ 

sées, il est un jour venu trouver M. Warnau. et iui a communiqué ses appréhen­ 
sions. Ir aurait bien voulu selisfaire à la fois ses deux propriétaires ; comme la 
chose était impossible , il est venu prier M. W'àrnâu de lui· permeurc de 
s'abstenir. 

» M~ ·warriau approuva hautement son projet; et ils se quittèrent. 
» Le jour dès élections, celui-ci ayant fait une tournée dans le bureau de Léau, 

.quel ne fut pas son étonnement en voyant Je sieur Cocl dans la salle. 
"' Il lui en témoigna sa surprise. . 
» Coel s'excusa en lui montrant une lettre qu'il avait reçue de Mme X ... , et 

dans laquelle celle-ci le menaçait de Jui reprendre ses terres, avec engrais, s'il 
ne votait pas pour les candidats cléricaux. A cet efTc~, disait-elle, elle lu] remet­ 
tait un billet qu'elle disait m.arqué, et qui serait reconnu. 

» li. Warnnu lui rappela sa promesse d'abstention, 
,, Dans la crainte de mécontenter M. Warnâu, Cocl lui dit qu'il allait se 

retirer. 
» M. Warnau alla voter dans son bureau de Tirlemont el apprit plus lard <JUe 

Coel avait voté, malgré la décision qu'il avait communiquée de ne pas Je faire. 
» Coel a donc déposé un billet marqué dans l'Orne, et l'a fait sous l'empire 

d'une menace qui lui enlevait son librearbitre. ·· . 
» M. Warnau est prêt à afflrmer ces· faits sous serinent et dèvan l qui de' droit. 

» 4e l'AIT, 

» Dans les communes de Wespc1aer, de Meerbeek, de Keerbergen,' presque 
tous les électeurs ont' reçu de l'argent distribué à profuslon par des membres du 
clergé. 

» Les témoins qui peuvent en déposer sont i\lM •. Muls, à Wespelaer1 Charles 
Vanderhulst, à l\Jccrbeek, et Michiels, bourgmestre .à Keerbergen.· 
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fJ ,, ~e FAIT. 

n Les sieurs Louis Courtois, domicilié rue de .... ,, à Tirlemont (témoin 
1\1 . Goddons, greffier de la justice de paix. audit lieu), Denis Vaes, domicilié chez 
sa belle-mère, la veuve Smeyers, à Kersbeek-Mlscom (témoin M. Auguste Hecking, 
à Louvain), ont reçu de l'argent pour voler en faveur des candidats cléricaux. 

» 6e PAIT, 

., 10 francs ont été offerLs à un nommé Hensen (témoin M. Charles Theys, à 
Diest). 

» 7e FAIT. 

» Le sieur Charles Pieck, de Diest, non électeur, se trouvait le jour des élec­ 
tions, dans la matinée, au village de Winghc-Saint-Gcorges. Il a vu distribuer 
des pièces de a francs, par un prêtre, à plusieurs électeurs se rendant à Louvain. 

» Se et 9e FAITS. · 

Les agents du parti clérical ont offert, à" plusieurs reprises, de l'argent à un 
nommé Basquin, pâtissier à Diest, et à un nommé Gérard Verslriysen-üoenc, 
propriétaire à Diest, en vue de les déterminer à voter pour les candidats catholi­ 
ques. Ces offres ont été repoussées avec indignation. 

» {Oe FAll;. 

>> Le nommé" Joseph Van Blydecorn,' ébéniste à Diest, a vu un prêtre de Mon­ 
taigu, dont il indiquera le nom, remettre de l'argent à un électeur en même temps 
qu'il lui donnait un bulletin électoral et lui indiquait la voilure dans Iaquelle il 
devait se placer. Cet homme fera également connaître le nom de l'électeur. 

» He FAIT. 

,, Un prêtre de Montaigu est venu offrir de l'argent au docteur Haes de la même 
commune, à l'effet de rengager à voter pour les candidats cléricaux. 

» {2e FAIT. 

» Le comité clérical de Louvain a adressé 2!:,0 francs au vicaire de la commune 
de Eegenhoven, pour les élections. (Témoin M. le conseiller provincial Van Ors .• 
hoven, notaire à Tervueren.) 

n 15e FAIT. 

» Le parti clérical avait, à Louvain, pour organes publies, deux: journaux, le 
.Dloniteur de Louvain et Je Rely. 

)) Ces journaux ont été créés peu de temps avant les élections, par un person- 
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nage poûtiquc que lout le monde désigne à Louvain comme étant le pins ardent 
promoteur de la politique cléricale. 

» Le gérant responsable est un sieur Coppin, déjlt condamné antérieurement 
par la Cour d'asslses du Brabant, à quinze jours de prison pour calomnie envers 
les membres du comité libéral. 

,, Ces journaux ·ont soutenu Jes _candidats clérimmx avec un luxe de personne­ 
lités et de diffamations dont on chercherait vainement des exemples dans les car­ 
refours de la liuérature politiqu c. 

)> On sait qu'un des candidats libéraux était le bourgmestre de la ville de Lou­ 
vain. 

» 11 fallait donc à tout prix ruiner celte candidature. 
» Le Belg imagina de foire intervenir la police dont le bourgmestre de Louvain' 

est le chef. 
1.1 Entre autres turpitudes, le numéro de ce jom·n~I d,1 9 juin i859 contient 

un article qui est joint à la présente sous Je n" 2. 
» .Cet article rut dénoncé au procureur du Roi, comme contenant des imputa­ 

tions calomnieuses à l'égard ~c la police. Lem· instruction commença immédiate - 
ment, et le J5juin M. le juge d'instruction ordonna à la police,et par un mandat 
écrit, <le se rendre auprès du sieur Coppin à l'effet de lui demander le nom de 
l'auteur de l'écrit, cl dans le cas où il se refuserait à le ·faire connaitre, elle reçut 
l'ordre de faire une visite domiciliaire. 

» Deux agents de la police se rendirent au domicile du sieur Cop1,i111 lui exhi­ 
bè1'ent le mandat dont ils étaient porteurs. 

,, La visite eut lieu en 'présence du sieur Coppiu, et n'amena aucun résultat. 
>> Procès-verbal fut dressé (dont ci-joint copie, sub 11° 5). U constata l'exhibi­ 

tion du mandat au gérant du journal. 
,, Mais celui-ci trouva moyen d'utiliser au profit de son système cl de ses can­ 

didats, cet acte simple et légal de la justice du pays. 
JI publia la nuit même qui précéda les élections et fiL distribuer dans la ville et 

dans les groupes d'électeurs, l'écrit ci-joint sub n° 4. 
» Il y fut répondu dans la matinée du f 4, par l'écrit ci-joint sub n° :;. 
,, Immédiatement un autre écrit du sieur Coppin parut, maintenant tout ce 

qu'il a,·aiL affirmé à l'égard de la police de Louvain-et de son. elo]. (Annexe n° 6.) 
» Or, tout cela éiait füux en ce qui concernait le supérieur de la police el l'ad­ 

min istratien libérale dont il est parlé dans l'écrit. 
,, Celle publication dût nécessairement exercer une grande iuilucncc sur quel­ 

ques électeurs. 
» Un- fonctionnaire capable de poser des actes de la nature de eeux qui étaient 

faussement imputés au bourgmestre de Louvain, devait nécessairement être con­ 
sidéré comme indigne de siéger dans un palais législatif et aider à Ia confeetlon 
fics lois dont il venait de fouler aux pieds celles qui concernent nos principales 
libertés. 

» Si celle inqualifiable publication a détourné huit électeurs de voter pour 
:M. de Luesemans, die fui a enlevé la nmjorHr. 

,, EL, en effet, M. Van Dormacl a obtenu mille Sl'pt cent <1 uatre-vlngt-dix-neuf 
sufl'rnges, M. de Luesemans m~lle s11pt cent <1uatrc-vinst cinq. Huil voix de dépia- 
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cées donnent à M. Van Dormàel mille sept cent quatre-vingt-onze el mille sept 
cent quâtrn-viilgt~treize à M. de Luesemans, et le résultat du scrutin est à l'aran­ 
tage de eelul-ei, qui avait· d'ailleurs obtenu quatre voix de plus que la majorité . 
obtenue. . 

» Dans de semblables elrconstances, Messiei1rs, les soùsslgnés estiment que 
)es éleetionsqul ont eu Heu à Louvain sont viciées dans leur essence. ' 

· » N;ayàtit aucun caractère pour constater les faits -1>ar une enquête formelle, 
ils ont dû se borner, quant aux. douze premiers faits, fa vous les indiquer avec les 
noms des témoins. Le dei'IIÏCI' est établi i,ar les documents joints aux présentes. 

·u Les soussignés ignorent, Messieurs, les mesures que vous croirez devoir 
prendre dans l'occurrence. Quant à eux, ils protestent de nulliié contre les élec­ 
tions de Lonvain, et, pour l'honneur de nos instltütions ci la dignité même du 
parlement, ils espèrent que justice sera faite des. moyens employés pour fausser 
·à cc point la libre manifestation des vœux du corps électoral. 

·» Ils vous prient, Messièurs, d'agréer l'assurance de leur censidêration très­ 
distinguée et de leur profond respect. 

P~8t-Sc1•iptum. - NouvEAUX :FAlrs. 

>, Le sieur Louis Baons, cultivateur à Capelle, a rapporté, le jour de l'élection, 
à M. Henri Peemans, avocat à Louvain, conseiller provincial et communal, que 
l'élection irait mal pour-les libéraux, que le curé de la commune avait visité les 
électeurs et leur avait donné un bulletin et une pièce de cinq francs qui avaient 
été acceptés. Lui-même avalt accepté, «lisant qu'il n'aurait jamais osé refuser de 
crainte d'être exposé à des désagréments, et qu'il estimait c111c tous auraient 
déposé le bulletin du curé. il ajoutait qu'il avait ouï dire que dans les autres 
communes la même chose avait eu lieu. 
· ~, Lesieur Goffin, échevinà Bael, a reçu de M. Van Bockcl, notaire à Louvain 
et président de l'associatloù cléricale de Louvain, l'injonction de voter pour la 
Ilste de l'association cléricale, sous peine de perdre les terres qu'il tenait en loca­ 
tion de la demoiselle Yandensehrieck, religieuse au couvent des Dominicains ù 
Louvain, et dont il gère les affaires. Cc fait sera attesté par le sieur Goffin et au 
besoin par d'autres personnes qui seront indiquées. 

,i Le sieur Yunkleynenbreugel, échevin à Tremeloo et' artiste vétérinaire, a 
déclaré aussi connaitre des personnes auxquelles le curé de sa commune a donné 
de l'argent et des billets. li l'adéclai·é à un habitant notable de la ville, qui désire 
ne se faire connaitre qu'en cas lie besoin. 

>, Le sieur Bosmans, cultivnteur à Bierbeek, a reçu, sans en avoir manifesté 
Je désir, une pièce de cinq francs t'l une lettre du curé, pour voler pour la liste 
catholique. Ne voulant pas profiler de cet argent, il n. remis la pièce au portier 
ou à un employé de l'octroi en entrant en ville, par la porte de Tirlemont, disant 
que c'était l'argent que les catholiques lui avaient donné pour voter pour eux. 

, Plusieurs autres personnes de sa commune ont, à sa connaissance, reçu les mêmes 
largesses. Cet électeur pourrait ù eet égard fournir des renseignements très-' 
précis. 

'-' Un ouvrier dë M. Gilbcri, négociant à Louvain, a vu, le matin rie l'élection, 
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près de la porte de Malines, donner une pièce de o francs à un électeur qui l'a 
acceptée. Il pourra désigner celui qui l'a donnée et celui q~! l'a reçue. 

» Ces faits sont, du reste, de notoriété, et n n'est personne dans J'arrondisse­ 
~licnt qui doute qu'ils ne SC soient prodîiits sur une gra11de échelle. 

» M. le notaire Verstraeten , de Lubbeek, l'un des membres les phis actifs de 
l'association cléricale, a visité les électeurs du canton de Glabhéek, et, pour y 
ruiner la candidature de M. de Luesemans , il a déclaré qu'il était chargé d'ap­ 
puyer et de faire voter tin emprunt de 70,000,000 de francs, pour fortifier la 
ville d'Anvers, et que, pour faire l'argent nécessaire, on aurait eu rècours à l'em­ 
prunt forcé, qui .aurait surtout pesé sur les cultivateurs. 

>> Un honorable bourgmestre d'une des communes du canton pourra l'attester. 
Il avait fait connaître le fait deux jours avant l'élection. 

_ Augte Fizenne . 
Remy ~taestraetcn. 

· Monaud. 
P. D. Éveraerts. 
Henri Pcemans. 
C. Boels. 
J. Cereszes. , 
J. G. Van Lint. 
P. Sterckman. 
S. A. J. Lanthid. 
E. Bovier. 
. Jean Jordens. 
P. H uvencers, 
Aug. Lint. 
D. Vàndepoel. 
Augte Stutring. 
Fréd. Oints. 
G. Wiric. 
T. Neven. 
L. Van Lit. 
L. Jorand. 
E. flosseels, ainé. 
A. Aelbrecht. 
p. J. Yerstraeten. 
P. Van der Mocren. 
J .. Humont. 
Ed. Van der Moercn. 
F. Goddons. 
Tb. Herremans. 
A. Sinette, 
P. Doems. 
T. Hensmans. 
N. N. 
H. Van Lint. 
Ch. Charpentier. 

N. N. 
J. Hannaert. 
Seres. 
J. · Levis. 
N. Leysbeth. 
F. Bredaël. 
C. J. Pou Ilet.. 
Levis. Hynes. 
Ant. Stappaerts. 
C. J. Haquin. 
N. N. 
P. Dewotf.. 
G. Deust. 
Ed. Staes. 
J. L. Frelinehx. 

-Morenu. 
J. J. · Bekker. 
Félix De Ridder. 
A. Ponson. 
F. Pison. 
C. De· Weè'rt. 
Gilbert. 
P. Stas. 
A. J. Van Baelen. 
J. Buelens. 
C. Vandezande. 
J.-B. Kempeneers. 
E. Biron. 
N. Curuus. 
E. Mallorps. 
Ed .. Van Leen. 
Aug. Spreutels. 
J. Van Espen .. 
A. Van Azenbergh Décorde. 
J.-B. Van Esch. 
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J. J. Yan Mosscvelde. 
J.-B. Lancèlle. 
J.-B. Rohyns. 
H. Ingelbien. 
J; Vandethulst. 
N. N. 

A. E. Struffils. 
H. Verheydcn. 
H. Goemans. 
Schtnidt. 
P. J. Mertens. 

Celle pétition est revêtue de quatre-vingt-une signatures, au nombre des .•. 
quelles se trouvent celle d'un membre de la députation, élu colonel de la garde 
civique, et d'une foule de personnes qui occupent une position au barreau, tians 
l'industrie et dans le commerce. 
lis y signalent trois ordres de faits qui ont pu peser sur lès électeurs. 
D'abord un "placard imprimé , nfflché et distribué au dernier moment, aurait 

faussement désigné l'un des candidats, le bourgmestre de Louvain- comme étant 
l'auteur d'une violation de domicile, comme ayant ordonné une espèce d'attentat 
contre la presse. 

L'auteur du placard, rédacteur d'un journal créé pour la circonstance, avait 
insinué dans ce journal que le même candidat, chef de la police, tolérait les mau­ 
vais sujets de Louvain <fui se répandaient dans les campagnes pour y enlever les 
récoltes. 

Une élection est sans doute une lutte d'influences - mais est-cc donc une 
influence légitime que celle d'un homme qui est payé par un parti pour défendre 
5a cause et qui, au dernier moment, vient afficher sur la place publique que son 
domicile a été violé - qu'une de nos libertés les plus chères, celle qui est la 
sauvegarde de toutes les autres, la liberté de la presse, a été violée, et tout cela 
après avoir écrit dans son journal :. Qnc des habitants d'une ville vont voler les 
habitants des campagnes, et que le chef de la police, bourgmestre de cette ville, 
regarde passer les voleurs sans s'en émouvoir, tandis que, dans cette même ville, 
les campagnards qui viennent pour l'approvisionner sont en butte aux. vexations 
de la police. 

JI est évident que ces faits sont faux. L'auteur du placard imprimé a ensuite 
insinué faussement que le bourgmestre de Louvain était l'auteur de la visite domi­ 
ciliaire faite chez lui pour faire la recherche du manuscrit de l'article diffama­ 
toire, alors qu'il savait que le juge d'instruction revendiquait la responsabilité de 
l'acte qu'il avait posé dans le cercle de ses attributions. 

Celle manœuvre, émanant d'un homme payé par un parti, a pu déplacer douze 
voix, ce qui a dû amener un autre résultat; car un candidat a été nommé 
par. • . . • . • . . . . 1,799 voix 
un autre a échoué avec • . , . . . . . . i, 785 >> 

Différence. . 14 >) seulement, 

Huit voix déplacées donnaient à celui qui a échoué. 
et à celui qul a été proclamé . . . . . 

. i, 795 voix. 
. i,791 » 

Le résultat dn scrutin eut nlors été à l'avantage de celui qui a échoué. 
Les péLitionnnires se plaignent d'un 2e ordre de faits. 
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Des propriétaires, acs agents d'affaires, des no&air .;;;, auraient menacé de retlrer 
des terres aux rcrmicrs, s'ils ne volaient pas pour les candida·t3 qui orit été prô - 
clamés et leur aurniem remis des billets marqués. 

Nous sommes d'avis, l\Jessieurs, que, ici encore, les auteurs de· semblables 
menaces, si elles ont eu liëu, ont usé de leur Influence d'une manière HrégHirtte, et 
qu'une éleetien faite à quelques voix de majorité est entachée de nullité s'il est 
prouvé que plusieurs électeurs ont voté sous la pression de la menace et avec des 
billcls marqués , el surtout si d'autres faits qui ont pu peser sur l'électeur et lui 
enlever la liberté de manireslcr son intention, ont été posés. . 

. Et l'.oo dénonee dans la pétition un 5° ordre de faits qui sont beaucoup plus 
graves encore. 

· Dans la discussion qui a eu lieu, dans notre dernière session, des deux côtés de 
celle Chambre, au Sénat même, on s'est beaucoup élevé contre ce qu'on est con- 
venu d'appeler les frais d'élection. . 
Tous, Messieurs, la droi&e comme la gauche, ont déploré amèrement cc qu'on 

a' qualifié de scandaleux abus. · 
Les honorables Sénateurs, les honorables membres de la Chambre qui ont pris 

la parole dans cette discussion, qui ont ftétri en termes si énergiques les abus 
qu'ils connoissaien.& alors, ne s'attendaient pas à voir, quelques mois après, des · 
hommes revêtus d'un èaractèrc sacré, accusés d'abuser d'une influence qui, à 
notre avis, devrait être mise au service d'une autre cause, à voir, disons-nous, 
ces hommes accusés de visiter les électeurs en tenant d'une main des pièces de 
cinq francs et de l'autre des bulletins pour payer à beaux deniers cemptants les 
électeurs assez complaisants pour accepter leurs offres. 

Si ce qui existait auparavant émit de la corruption, on doit avouer que ln cor­ 
ruption lors des dernières élections de Louvain a pris, on vient nous I'afflrrner, 
une forme· nouvelle, une allure qui ne· nous était pas encore connue, dont l'au­ 
dace dépasse tont ce qui s'est pratiqué jusqu'à présent. 

Et cc n'est pas un ou deux faits de celle espèce que l'on nous dénonce, c'est une 
foule de faits (f ue l'on ofTrc de vous J)l'OIIVer. 

Ce n'est pas dans une ou deux communes que l'on a, dit-on, commis le méfait, 
- c?esl dans une foule de communes. · . 

Et partout ce sont des hommes revêtus <l'un même caractère que l'on accuse. 
L, mesure, dit-on, a été délibérée et arrêtée par les chefs et le mol d'ordre. 

donné sur toute la ligne. Mais vous ne parvlendrez pas, ajoute-t-on, à découvrir 
tous les coupables, ear celui qui commet une mauvaise action n'agit pas toujours 
au grand jour. Ceux qui se rendent coupables de honteux trafics se cachent et ne 
sontpas disposés à avouer leurs turpitudes. 

Eh bien, :Pttcssienrs, il y a un m oycn de connaître au moins une partie de la 
vérité. · 

Nic-t-on ou ne nie-t-on pas que dans un journal on ail dit d'un candidat qu'en 
sa qualité de bourgmestre de Louvain et de chef de la pollee il laissait tranquil­ 
lement passer les voleurs · qui allaient dévaster les eampagnes dans les communes 
voisines et qu'il résenait ses rigueurs pour· les campagnards .qui venaient appro­ 
visionner la ville. 
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Nfo+on ou ne nie-t-en pas que rautorilé judiciaire ayant vu dans cet article 
de jou'rnat le délit do eelomüle, ail ordonné une visite do•mieiliaite pour en décou­ 
vrir: l'tfü,lèÛt ·. et qu;à èètté occasion on ail accusé faussement un des candidats 
d'avôfr ëoufüiis une flagrante violation de domicile et une violation flagrante de 
la liberlé de la presse P 

Nic-t-on _ou ne nie-t-on pas qu'on a distribué des billets que l'on disait mar­ 
ques? 11:t que l'on a menacé les fermiers qui ne les déposeraient pas dans l'urne, 
d'un congé pour les terres qu'ils tenaient en location. 

Nie:-t-on ou ne nie-t-on pas que des ecclésiastiques et d'autres ont offert et 
donné de l'argent ci notamment dans la ville de Tlrlemont et dans les communes 
de Neerwintcr, de Wespclacr, de Meerbeek, de Keerbergen, de Wîngbe-Saint­ 
Georges, de Diest, de Montaigu, d'Eegenhoven, de Capelle~ de Trcmcloo el de 
Bierbeek. 

Est-il vrai que l'on en distribuait le jour më.ne de l'élection dans la ville de 
Louvain· 

Si1'cnschible de ces faits était accepté ou prouvé, nulle doute que les élec­ 
tions de Louvain ne fussent annulées. 

_S1 ces f~its sont déniés, la Chambre n'a d'autre moyen que de déerèter une 
enqilête à füire par une commission à nommer par elle. 

Celte coquète a · été proposée par un membre de la commission, et la propo­ 
sition mise aux voix-a été adoptée par quatre voix contre trois. 

Nous venons donc, Messieurs, vous proposer de la décréter. 
On a objecté que partout les partisants des candidats s'asoclent pour accorder 

des frais de roule - que partout on payait aux électeurs Jeurs places au chemin 
de fer - que partout on les défrayait...:__ qu'on leur envoyait ostensiblement des 
cartes imprimées à cet eftcL - <JUC beaucoup de propriétaires cnjoigoaieni .i. 
leurs fermiers de voler en tel sens. Un membre u dit que leJlc élection avait 
coûté 40,000 francs, un autre membre a dit que certain électeurs ne voulant pas 
ètre connus, demandaient qu'on leur payàt leurs frais d'élection. 

Mais si fous ces moyens ont été employés dans l'élection de Louvain, et qu'en 
outre, on ait offert ostensiblement de forgent à ceux des électeurs qui voulaient 
le recevoir sous la condition qui leur était imposée; si l'on a fait à Louvain, un 
J10s de plus dans la voie de la corruption, .nulle dçute que nous ne devions don­ 
ner un exemple el arrêter dans sa marche ascendante un abus que naguère encore 
on signalait dans cette enceinte en le flétrissant durernent , abus qu'on regarde 
partout comme la lèpre des gouvernements représentatifs. 

Partout, à la tribune anglaise, à la tribune française, à la tribune belge, l'abus 
a été dénoncé. 

En France, il y a peu de temps, une élection a été annulée, parce que les par­ 
tisans du candidat élu avaient usé de semblables moyens. 
Vous-mémes, il y a quelques années, vous avez annulé une élection qui avail 

eu lieu dans la province de Luxembourg. 
Nous n'avons pas deux poids et deux mesures. 
Que dirait-on dans le pays, si, après la discussion de l'an dernier, et alors qu'un 

ecrtaln nombre de personnes honorables viennent affirmer que toul ce dent 
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vous vous êtes plaint alors a été .pratiqué IQi'S des élections à Louvain, et plus 
encore; vohs veîifoz â, refuser même de VOiJS éëlairer sur' la gravilê du ·mal. 

N~ Sêr"~fth·èe pas (lire uu' ~üys : . le 'mal existe; il v, croissant ; on J'assure ; on 
veutle' ptotivêt. - Eh bi~n, lôili de voùs:'opposer au mal neus le sanetlonne .• 
rôris par un vote de là Jégislaturc? 

. Non~·- MessieiJrs, illi"ll~ fois fion;-vous nele ferei pas. . . . . 
Si- le niâl est prouvé, vous I'arrêteres.dans sa marche en annulant les éleclfons 

de L~uyain. 
- S'il ne l'est pas; vous Je déclarerez bien franchement. 

· - oDâos-l'ü·n et l'àûfre cas; vous fermeres la bouche aux détracteurs du gouverne~ 
nient--rëprésèntalif; à ceux qui prétendent que c'est une école d'intrigues, de 
mên_songês el ·de:corrüption, où ceüx· qui ont de l'argent sont les maitres, 

_ L'enquête prouvera, nous l'espérons, que des ecclésiastiques, abusant de leur 
câractère sacré, n'ont pas rah ces marchés honteux qu'on leur reproche, qu'ils 
n'ofrt pâs acquis des suffrâgcsà prix d'argent. · 
En décidant rrnquêle que nous vous proposons, Messieurs, - vous servirez 

non-seulement la cause du Gouvernement · représentatif qui, pour la Belgique, 
restera tè meiUeur des gouvernements, mais encore celle de J~ religion et de eeue 
partlè du clergé que l'on force, à son grand rcgrc&, d'intervenir dans les __ élections. 

Le ·Président-Rapporteur, 
DE. LlÉGij. 



( n) 

. . 

·--ANNEXES . 

,AN:\"EU No 1. ----------------- 
A /JI. Bqyen, bourgmest·re_à Tiarkenclovèr. 

;) 

'Thienen, den {111 juny t8!:19. 

E~_RZ~IIE(.', . ': 

· ·Op dynsdag den viertiende desér 'maend 
2al er overgegaen worden -. tbt• liezing van 
twee Sena&eurs en · · vi~r ·: Représen'tanten 
'voor de Kamer-. Gy .zult rily-grobtèlyks ' 
verpligtenj-indien gf met uwe:stèm gelieft 
te vereeren de ifeeren, wiens namenop 

-hierby gevoegd stembriefje. stàen, alie 
candidaten van· de bewarende gëzindheid. 
lk hoop dat gy · aen myne uitnoodiging 
zult voldoen, want •ik. geloof: dat" gy de 
voile overtuigiog hebt, dat i~ ïnyne vrien­ 
den nooit aengeraden heb'te stemmén ais 
voor bekwame manaen, welke de imeres­ 
ten v._il het land en byzouder aïe ~ili'l: oiis 
arrondissement ter bette nemen, 

Aenveert, bid ik- u, de verzekèring 
myner hoogagiing. · 

A. SPEcilto, net". , . 
• P. S. Voor de onkosten der reys sieh 
begeven by M• pastocr, . die zui~~ ver­ 
langd. 

Voor den Senaet':: 
Mire• De la 'Coste, uiigàeridé ·1id der 

Kamers der Represcnianlen·.. . . 
Baren d'O~ers~liie · de N'eerysiêhê, 
uitgaende 1id. 

Tirlemont, Je 1-•• juin 18119. 

M~NS,IEUJ,l, 

_., .. Le--f4 ·de.ce mois; il .sera procédé à 
-rëlection de deux Sénateurs. et de quatre 
: Représemants pour la Chambre; -Vous m' o­ 
bligei-ez grandement en· honorant de votre 
voieles :l~lèssieurs 'dont les rioms se .trou­ 
vent-sur te· bulletin· de vote;ci--joirit, 'tous 
candidats 'du parti eonsèrvateur. J'espère 
;9ue vous sati~fèrez à mon invitation; car 
je-Mois que vousavesla éomplète convie­ 
-tion queje n'aijamaisconseillé.à mes amis 
-de voten.quetpour 'des hommes capables; 
qui prennent à -cœun les intérêts du pays 
·et· particullèrement ·ceux de l'arrondisse­ 

-ment. 

Agréez, je vous prie; l'assurance de ma 
èottsîdértition • 

. P. s. Pour les frais de voyage· s'adres­ 
ser à M. .le curé, pour celui qui le dé- . ' 

sire. 

Pour le Sénat : 
Ml\t De la Coste,' membre sortant de la 

''. Cha~bre 'des Représentants. 
-·. Baron ·d'Overschic· de Neerysscbe, 

membre sortant. 



V oor de Kamer der Bepresemaaten : 1 Pour la Châmbre des Beprésentams : 
MM'" Louis Landeloos,. uitgaende lid. 

Frans Vandoormaet, oud burge­ 
meester te 'i'hierieri. 
Joseph Beeekman, provincialen 
raedsheei' te Diest. 

Baron de Man d• Attenrode, nit- · 
gaende lid. 

MM. Louis Landeloos, membre sortant. 
François Vand66ttnael , ancien 
boürgmestre de Tirlemont. 

Joseph Beeekman, conseiller provin­ 
cial à Diest. 

Baron de Man d' Attenrode, membre 
sortant. 

• 

Extrait du journal DEN BBLG, du 9 (émier !809, n° 8. 

PACIIUM VAft TWF.E UREN RONDOM LEUVEN [ 

Gy lie moct zekerlyk voor M. De Lue­ 
semans kiesen. f O gy:fie hebt imnrers·geene 
·de a)derminste rede om van hem :1e k:lîi­ 
gen. Want ais er een boerke in de.stad 
een weinig •misdoet,' neen men zaJ hem 
nooit iets .misdoen. 2° hy zal nu in .het 
toekemende. hem gaen beteren en van de 
lcuven'sche pelieie, daer van en zulde gy 
lie nier meer. te klegen hebben; men stool 
met·heete• bendens-en met heele zakken, 
uwe panoters, uwe pooten'enrapen, men 

· 1iet. vry en vrank in .de stad komen, zon­ 
. de1: se aen te. spreken, of, ja zy kwamen 
over de vesten tusschen de Mechelsche en 
Brusselsehe-poort of nog over andere 
plaetsen. ln den oost stool men nu graen 
met: heelen schooven. HaweU Wat heeû 
:M. den oppersten agent van de polieie, 
if. den borgemeester, al gcdaen om uw 
goederen van' .hèt siraetjes volk del' stad 
te bcwaren? Wy weten het niet, of meent 
men missehien, dat die veldroovers zullen 
laten v~n u\v vruchten té. vcrdisterwkre~·, 
omdat cr op 10 al eenen gepakr woH:it, 
.en voor eencn dag twee, dry ·moeten vast 
ziuen, Dacr was ovcr jaer een pachter 
van Perk die kloeg da,· zy, • hem wel 
30 zakken aerdappels had~cn. afgestolcn. 
Zoo is het ook met pooten en rapen en 

F1m•1Ens A DEV:< 1.11mBs AUTOUR DE LovvA1N f 

Vous devez certamemënt" ·votcr pour 
M •. .de- Leusemans.rl" Vous:n'avez,œrtes 
pas .la, -moindre. raison . de. vous. plaindre 
.de. lui; Car; lorsqu'un petit, paysan fait le 
moindre mal, non, on ne.lui Jerajamsis 
rien; ,2° Il se: eorrjgera maintenant dans 
l'avenir, et. vous n'aurez. plus à vous plain­ 
dre de la. police, de Louvain., .on .volait 

" . 
par bandes et: à ,pleins eacs, .vos: pommes 
.de terre, vos.icaroues. et vos navets, on 
laissait entrer: libremem en ville. sans ·les 
accoster, ·<>U mème. elles passaient par des­ 
sus les remparts .entre .les ,portes ,~e Mali­ 
.nes etde Bruxelles, ou .encore en d'autres 
endroits, •. Pendant la moisson on ~olait à 
pleines gerbes». Eh. bien! qu'a. (ai\ M. l'a­ 
gent supérieur de ln poliç~, _M.)e bourg­ 
mestre, pour préserver .v.011 :~ieos du bas 
peuple (straetjes volk) de la ville'? Nous ne 
le sav6n~ pas; ~l~ .pènse+on peut-ètre que 
ces maraudeurs se lasseront de ravager vos 
'fruits, 'pbrd!1qucTôti" en prendra 1 sûr 1 O 
·ët ·qu16b' •l'iiiéhrcéra pendant ·tin;deux·ou 
trois jours. li y avait l'année passéeum 
fermier de Perek qui se plaignait qu'on lui 
_av'1it vole. trente sacs de pommes ,de terre. 
Il en est ·de ii{è~~ d~. caroues et des ri a­ 
v~~~, -~(m~i'nt~tj~~t_' lès'libêralisi~s (libera- 

~ • ., ' ; . { '. • . • • • 1 • • 

listen} vous promettront peut-être que vos 
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nu zullen de liberalistc-. · u.. mogclyk. gocn 
beleven, dut uwe akkers niet mcer zullen 
afgesch,uh~~ 1wordeil, en ,dat men geen ge~­ 
tolei, goed:ilog langs d~,poc;,rten nog langs . 
de :v~sten z~l bjnn~~ .laten. llaer gelooft 
het·~i~t,: ~a~t ik ook hcb ,hricven van be­ 
loft_eni~ ~al~ dë gr~ote -ip~nnen.van Leuven 
in)amlcn, .maér 

1ze· houdcn iy lie hun 
bèlofte niet_ cri de·· ogcnten der polleie 
liebbeil. dikwiÎs oogeil maer willen niet 
zien. ii'aèr ats'èr" écri' bohrkê wa l pensen in­ 
breiigt~ daerop ·îyrriy nauw genoeg. Ais 
er een plichierskâer: of-wagen in, den weg 
staet daerop ' zyri' ze" veel nauwcr ais om 
wat te· bëleuen dat de- okkermans gerust 
him:vruéhten··op·de landen; die zoo dier. 
"Yan ;huer zyn;te koimtn laten, 

champs ne seront, plus écumés et qu'on ne 
laissera entrer du. bien volé, ni·par les por• . . . . ., . . 
tes, ni par, •~ xempa~. &Jais ne le. croy~z 
pas, car moiÏlussi j'ài en.ire les mains des 

· letir~ de pr6messes · des grilh~ls homnies 
de Loi1~ain. mais ils ne ticnneîu· pas leurs 
promesses eus, et les agènts ·cÎe 1n police 
ont SOU\'CDl. des yeux mais ile veulent pas 
voir. Mais ils sont ' assez stricts lors­ 
qu'un pefü· paysan introduit qu~lqiles bou­ 
dins. Ils sont bien plus strÎc.ts pour les 
charrettes ou chariot.a de· fermiers qui: se 
trouvent dans le chemin que pour empë­ 
chêr qu'on ne laisse· .en repos les fruits 
des champs des· laboureurs, champs qui 
so~t d'un loyer si élevé. : 

ANNEXE 14° 5: 
~·- 

. : L~Ùre d~·.,,,.: l~j~ge .d'inslructi~~,. Casîer, 1i0 !84~ ·e,1 date du' l'a" juin I8tJ9. 
.. :. • • 1·:, 1, • • • ' • 

. Veufllt·z intër~«mèi- le•siêur:C.·J~ A ... Coppin, demeurant rue de Namur, n° ·tH, 
é&-êtiitéifr âu; [eurna! •den· Bélg,· -sur lepoint dè savoir quel· est l'auteur 'de l'article 
itnptimé dàtis son numéro du 9 dé' ce mois; qufeommèueepar ·ccs mots :; 

'·PâtÏiters t1ati ·!· ·vt·en- rondom · LeufJen g y lie moel zekerlyk -,,oor Il. de Leu­ 
· semans: kiezen~ èi:-mm par cesmots hun m-uchten op- de landen d-ie !ZOO dier 
van huer JZyn, te kounen #llen. · 

··Vébilte"z··t\ii_dèinander aussi 'qu'il vous produise le manuscrit de l'article ihcri­ 
mfnêts'il :ne;vous:f,Ht 1poinL-éonôait're l'au Leur et-s'il ne vous remet point ce man us­ 
crit, veuillez pratiquer une visite domiciliaire chez le sieur Coppin · (tant dans.les 
bü:ré'aüx•èr èh· s01i'·doinicile que dans son .imprimerie); .aûn de .reehercher et de 
saisir, en cas de découverte, ce manuscriL el tout autre papier propre à faire con­ 
naitre J'auteur·de·•l'lfrliclè ainsi que les 'numérus du journal, contenant l'article 
incriminé qu'il y a lieu de saisir, le tout conformément aux art 3f$ et 56 du Code 
d'instruction criminelle ... · 

• Le juge d'instruction, 
Signé, Cu1BR. 

PRO JUSTITIA. 

L'an i8t>9, le i5 du mois de juin, nous soussignés, Boulcns, Jean Henri, et 
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de Beln1 Hélîri,"adjbints au coinmissaire de police de la ville de Louvain, ayan l 
l'éçu' 1Jriè"lèitrf dé ·l\i.'·Càsier,-juge d'instrucliôo, en date du fS· courant, -n° !84, 
à'Pèff'ëfd;tntê~pellêrlr.'sieût C; 1.; A·: Coi}pin, demeurant ruedé Nam,fr~ilU, édi­ 
~~~~tdd'1fJ€$iJ'rnàf_ a,;(l!ètg ,·"sûr' le · p6int de savoir qui" élail rautcti~ ·de l'àttiele 
iriipdm_(daris soïi t1tùnéfo du 9 deee moisi qui eommenee par ces mols: Pathters 
v,~n_}l),ren;r~dorn Lèuven, en·::.,~., demanëer à 1\1. Côppin de non$ produire le 

.iria~.ù~_êrit ~é'"ràrtièie incriminé, 'et que s'j) ne ôo;ùs faisait J)OS èoniiatlrè' l'auieur 
4~ l'ai,~i,çle~, ~.Ul.~ nous remèt(ajt point le mar,i1scrit~ de pratique, une vishe domi- 

.. ~iJ(~ir~; ebtz 1~.~ieur, (&ppiil (t~nt dans les bureaux e, en son domicile que dans 
sondli)prhti~rie}~ ~fi~ de reehereher ~t de saisir, en cas de déeouverte, Cl! manus­ 
crii:et ·t<,ul· tiutte .papler propre à faire c~nnaître l'auteur de l'article ainsi que les 
numéros du:jou~nai contenaet l'article incrimi~é qu'il y av~it lieu de saisir.,. le 

·toiit conformément-,au.x nrt.··5!i·el 56 du Code d'instruction criminelle. 
;:;, En··vëi'tu'de ees ordres, vers quatre heures de relevée, nous obus sommes ren­ 
dus à 1a demeÛré'de·M. Coppîn, yparlantà sa personne; nous l'interrog~Amesafin 
de savoir le nom· de l'auteur de l'arliélt} imprimé daes son numéro .du 9 èle ce 
mois, qui éommence : Paduer« van 2 uren rondom Leuven. enz:, eU\-1. Coppin 
nous répondlt qu'il n'avait pas à répondre~ la question posée. 

Ensuite nous nnvitâmes de' produire Partiele incriminé, et 1\1. Cotlpin nous 
répendlt ·qq 'il_ ,v~it. été a néan li, 

Ensuite·•nôüS·exhibàmes à M. Coppln l'ordre par lequel nous étions chargés de 
pratiquer dans son bureau une visite domiciliaire ainsi que dans son imprimerie, 
pour r~~ll,e~clt~r. le :m,anuscril dont il s'agit; M .. Coppin. nous invila à le suivre et 

' . ,,'< , • ~ • ., .·.· · \. • \ ~ f I • .- '. ·• , ~ , .,., • , > J. • .. • •, , • . , . .., • , __ . ' _ . 

nous précède en montant l'escalier qui conduit dans sôn bureau, et nous autorisa 
d'y rechercher ; étant occupés à faire les recherches voulues , Mme Coppin monta 
dans le bureau, et, s'adressant à son époux, elle lui dit, VOUS êtes fou de laisser 
.monter la pÔJice dans voire bureau pour ~~isser _çh~rch,er da~s vos pepiers, Alors 
•M. C:oppin-se,mit dansun transport.de colère et nous ~it_:,v~u~ êl.es des grossier~; • 
nous arrachant en, même temps d'autres manuscrits des_mains, di_sant : vous ne 
.ecnunueres plus v.~s recherches san~ Ia présence de M. le proç~reur du ~oi, neus 
menaçant de nous mettre à la porte cl ordonnant à son épouse d'appeler tous les · 
membres de sa famiUe pour nous chasser de sa demeure. . 
,,Malgré• ces menaces, nous continuàmrs avec calme nçs reeherebes dans son 

-hureau et dans son imprimerie, mais .sans r~sµlla,, le to11t .conrormément. aux 
iilstru'clioos reçues. 

· - De tout quoi nous. avons dressé le présent procès-verbal, pour él~c transmis à 
:M. le juge d'insiruclion. 

:Fait et éclos à Louvain, les jour, mois et an que dessus, et avons signé- •. 
' 

Pour copie conforme : 
Signé, J. Bu1i.1N, A. BsLvA.. 

Le soussigné eommissaire de police eertifie la présente copie sincère et véri­ 
table. 

Louvain, le 9 jtlllet i 8fS9. 
c. B. V AIIDYCK.' 
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A.,1'1'11~, ~~ . ". - 
'Piolation de dothicil,fë7'tlê''J;i"·liberléde la presse. 

( 

Aujourd'hui, vers trois heures el demie, un. attentat lnoui dans les annales Jou- 
vanistes a cil lieu rue de NamÔt. · · · :_: 

Deux commissairès de pollce de Louvain, les sieurs Bùelens et Belva ont 
pénétré, malgré des pretestations réitérées e& infructueuses, sans vouloir indiquer 
en vertu de>qucls :plitt,1ôirs: j(s agist?a.ie~t, dans le domlcile et dans. lé cabine, du 
sieur Coppiil, rédaeteùe en èhef du Hloniteur de louvairt!. 
lis ont fouillé parmi les papiers malgré les plus vives protestetions _d_u p~o­ 

pri~taire, ont lu une certaine quantité de lettres, pris connaissance d~· nombreux 
11api~rs ·et se, sont', rè\irés fülssant 'le ·tout dans 'un désordre épouvànl~be, après 
avoir brisé même un cachet d'tine lettre. 
Lâ'·plâii1le • sÜivà1itè- a: été adressée Ineonunenr à· M. Je procureur du ·Roi ! Et 

Ja •. p~lihê 'de'L'61i'vllin. petit être' ëèi'Laloe que contre sc~s · î,exation3 nous -ptiursui- 
vrôos· oôtie a~oit'tà- oiïtrâricê. ·. . 

SFJa pofieë:dff Loii\faiil -~èut avdir deuxpohls et 'deL1x° mesures, elle ne: pourra, 
qn'èile eit'Sôit' èo;~Vâinct1ê~'. i~ éÎl1plbyer·contre··oous srnon éon bon platsirl 

· · 1 .• ou'flin; ie f'3 ·.juiu f8"9. 

MbHSIBÛB tic 'Pitocunicuà DU' ·no·•,· . 
. ; . .. 

-· :Aijjonr«\;b~i'. ,dànl$ :r~·p~~mi~i; dèu,i-:a.,e~ls Jle: )_~1. p.Ôl_ic.e 4r-. Lo\lv~jo, .les siciirs 
Buelens et Belva, se sont introdûits dans la boutique de la matson que. j'occupe 
soas · le -préteste spéci~ui;, , de; me dop,qer çomii11.1ni<;ll\io~ d~qne. lettre. à mon 
adresse, ~ A·y,ant:v~ul~ s~:v,oir Q!J.tll élaiJ ·:l'auJeu_r,4~, i:llr:~i~Jç 4n:B.~lg~:.et si j'en 
p.essédais· le; manus.c~it~ je -l~Pf:~i d~n,aqd~ d~ quel l!fQl~JI& m,q fai~-~~t.qe~_~µes• 
tioos·et [e.les ai-:prjé: de ~r\iriro,nédi~tement de. ~hez; moi, . . . . . 
liai m'ont :réppnllu qu'ils, -~t•icilJ cnvQy~s · p,~w:. leur $tJpér.i~'1r : poQr, ç~µ,nahrè 

l'àuLé.ur' de l'trtiele et ayojr.-le. manusc~jt.: i,'fly~nJ r~Ç\l -CP.UlfPtU)jcati~n- d~aucµpe 
pièce, j'ai p:rQt~i3té :tontre çéttt coq~µHe ~.~, leur .déelaran! qµ~ j~ Jû1vais :P~s le 
menusent, IIS' o]).\ p'a'.é.Jen~.1.1 · l!'cm. emparer; pnt n1p1;1~t: µi~~gré ,~(Îs, :pro.tc.s~&ions, 
l'escaiîer qui conduit · à mon bureau; s'y sont· emparés de mes papiers, de mes 
lettres, etc., les ont lus d lacérés , en r.ef~nt positivement de céder aux protes­ 
tations de ma femme et de moi et de sortir à lfnstant de mon domicile. 

Une telle violation ~e la liberré de Ja presse et du domieile ne peu.t, rester Impu­ 
nie. C'est pourquoi, .Monsieur le procureur du Roi , je porte pli\jn\e ·èop~re ces 
agents et requiers contre eux toute, la sévérité des lo,is. 

· . , . Votre &~ês-hu~b]e serviteur, 

A. COPPIN. 

'' ' • · 1 • ; • • / "; • ·: • :t · • / • • • 

Voilà ~Qi_lC, Élec$~u" ,. en l~a., de gràce_ f 859, :,ous une a~1ninis&ràtion soi- 



disant libérale, où en sont les prinelpes de liberté des citoyens, de la presse et 
d'im•iolabilité dè leur domicile t 

: ~ . ·. ~ . ' . 
M. Coppin et sa plainte.- 

:oans un but facilë à'èoiilpréndre, M. Coppiil a fait distribuèr cette nuil UD 
écrit, dans lequel il se plaint d'une visite domiciliaire chez lui. 

Voici le fait : 
· · Le Belg publiai&, Je 9 de ce inois, un article ealomnlenxqut fut dénoncé à M. 'le 
procureur du Roi. 

Ce magistrat ordonna une Instruetlon, e, le juge qui en fut chargé donna l'ordre 
à la pelieede.se rendre chez l'éditeur du, Bclg_,pour lui de~an~er le µQiil de l'au­ 
teur de l'article incriminé ou lemanuscrit, et en cas de refus d'y (aire une visite 
dQmiciliafre; les.adjoints Buelens EiL. Debelva chargés de mettre ce mandaL à esé­ 
culion•se.rendirent chez M. C9ppîn auquel Ua ezhibèrent. l'ordre qu'ils .aoo_ient 
reçu. 

M. Coppin .ayan& refusé de décliner le nom de l'auteur ou de remettre le ma •. 
nuscrit, ces agents procédèrenl à une visi,te pour rechercher celte plèee, toujours 

• . ,_, • . • . ' ..• :- ,_! 

en présence de M. Coppin qui les avait accompagnés dans son bureau. 
'Nous: ôe·dirons rien des paroles ·ou'lrageanles que M~ Coppin·leor- adressa pen­ 

dânt éène visite~ . 
·Nous voûdriôns:biên ~voir de èë respectablè con~ervateurCommen&·des·agènts 

de poÏice 'po'ii'rraiêül rèfÙser d'èx.éëûtefuh · mandat d~; jusliéeiJtfr:l.etit.'a été confié. 
· Nous"'vo·udrioris bien savoir aussi ·c·é que l'adn-iiüistraiion· libérale de Louvàin, 

cl~~. de Luesemans, enpartieülier, :poùr'raient avolrâ démêlerdans cette affaire. 
. On ~ompreildra pourquofnous ne voulons pas en dirê.davàntage·sur'uneaffaire 
judiêiafr~ qu_i doit àmenèr une deuxième fois M. Coppin• devant la· °Ct>iJr d'assises. 

Il nous sûftll pour' le moment 'd'avoir dèjoi1é 'eeue ténébreuse· manœuvre élec­ 
torale des··clérièaux 'pour nuire à la caodidalure de l'hoo·oràble lt de Luesemana. 

. . 

- 
M. Coppin et &a plainte. 

Pour donner le change nus. électeurs sur la flagrante vlelauon de domicile et 
de Uberté ·de là 1,reB8e qui a· eu üeu hier soir 'dabs· nos bureaiixf··ie parti libéral 
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tâche d'insinuer que les deux agents de police agissaient en vertu d'un mandat 
de 1\1. le procureur du Roi. 

Aucun mandat ne nous a été présenté par ces agents, nous ignorons mërhc si 
une instruction a été commencée. 

Nous sommes donc fondé à donner à celte assertion le plus formel démenti. 
Quant aux injures dont nous aurions accablé ces messieurs, nous ne savons cc 

que cela veut dire, nous, nous contenterons de déclarer au public que nous 
n'avons pus cc jour-là passé par le bureau du Progrès. 

Co.PP1N1 

rédacteur en chef du Aloniteur de Louvain, 

ANNEXE No 7 . 
. --.., 

Note résuma-nt quelques-uns des motifs que la minorité de la Commission a 
fait valoir pour s'opposer à la motion d'enquête. 

Les membres de la minorité de la commission n'ont pas défendu des abus qu'ils 
1l1•plorcnt. autant que personne, et qui sont nés du système électoral qui nous 
régit, mais ils ont soutenu les principes qui , en matière de vérification de pou­ 
voirs, sont la seule sauvegarde des minorités. 

La Chambre ne peut admettre des réclamations contre la validité des élections, 
que lorsque ces réclamations sont appuyées de preuves formelles et dont la véri­ 
fication est possible. Les enquêtes parlementaires sont des mesures rares et excep­ 
tionnelles dans les pays représentatifs; c'est un moyen extrême auquel on a 
recours dans des cas extrêmes. Une seule enquête parlementaire a été ordonnée 
par la Chambre depuis i 856: aucune n'a eu lieu pour apprécier des réclamations 
électorales. 

L.-- minorité de la commission n'a trouvé, dans la réclamation iles électeurs de 
Louvain, que des allégations dénuées de toute preuve: excepté à l'égard du fait 
relatif à la violation de domicile du sieur Coppin, fait grave qui, scion la mino­ 
rité, a porté atteinte à la liberté de la presse. S'il peut dépendre des électeurs, en 
signalant à la Chambre des abus vrais ou supposés, en les présentant sous une 
couleur odieuse, et cela sans autre preuve que leur témoignage et celui de témoins 
qu'ils indiquent, s'il peut dépendre d'eux de faire ordonner une enquête reposant 
sur ces simples allégations, aucune élection ne sera à l'abri d'une pareille mesure. 

Les pétitionnairus signalent dix-huit griefs qui peuvent être compris dans 
quatre catégories : ! 0 Ar~cnt offert à des électeurs et refusé; six ou sept fa ils 
concernant celte catégorie de griefs; il faut les écarter, puisqu'ils n'ont pu avoir 
aucune influence sur le résultat des élections. 2° Argent offert et accepté; huit 
fa ils de cette nature sont allégués, 5" Menaces de propriétni rcs envers leurs .loca- 
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taires , deux faits• son, cités. 4° Un faiL, celui reJalif au sieur Coppin, est présenté 
comme une manœuvre électorale à l'aide d'écrus calomnieux. 

f ' 
Lès deux seuls griefs assez sérieux pour occuper l'auenuon :de la commission, 

sont le grief qui concerne Ja distribution d'argent cl celui relatif à la presse. 
Si l'argcill avai't été offerl peur l'achat d'un vote et accepté comme un marché 

élecïeral, ce fainerait un délit réprimé pa~ les lois pénales. Des plaintes auraient 
été .scumtses abX tribunaux, des poursuites auraient été commencées; des dénon­ 
ciations formelles ayant eu lieu par la presse de Louvain quelques jours après les 
élections, le devoir du procureur du Roi aurait été de poursuivre. Or, aucune 
plainte n'a eu lieu, aucune poursuite n'a été commencée. C'est que les faits 
dénoncés n'ont pas eu' le earnetère de corruption que les péthionnaires cherchent, 
par insinuation, â leur attribuer. En supposant réels les faits signalés,_ et en 
tenant compte, Je lendemain d'une lultc électorale, de l'exagération naturelle que 
l'on met à les caractériser, de quoi s'agit-il en vérité? De dépenses électorales pour 
les frais de transport et de séjour qu'un usage très-regreuable, mais presque 
général a rait admettre comme légitimes ou du moins comme tolérées. L'exis­ 
tence des .associalions permanentes, ayant à leur disposition des caisses éleeto­ 
rales, l'abaissement du cens à 20 florins, et l'élection aux chefs-lieux d'arrondis­ 
sement, sont les causes principales qui ont engendré des abus auxquels une 
enquête ne remédiera pas et qu'il fout attaquer dans ses racines mêmes. 

S'il est vrai que les faits présentés par les réclamants sous une couleur inexacte 
ou exagérée, sont les mêmes au fond que ceux qui ont été signalés l'année der­ 
nière à la tribune, comme trop généralement pratiqués dans nos arrondissements 
électoraux, serait-il juste et digne de voir une majorité élue sous l'empire de 
faits analogue, ~choisir l'arrondissement de Louvain pour servir d'exemple et 
d'expiation? Il y a là une hante question de moralité politique que la Chambre 
aura à apprécier. 

Le second grief relatif au sieur Coppin est sérieux, mais il semble à la minorité • de 1a commission que cc ,sricf aurait pu être légitimement soulevé, si 1\1 de Luc- 
semans avait été élu. Les membres de la minorité prétendent que l'article 
dénoncé comme calomnieux est assurément de très-mauvais goût, mais ne pré­ 
sente pas le caractère que, dans un but électoral, on a cherché. ù Louvain, à lui 
donner; ils croient que le fail grave c'est la violation du domicile, de la liberté de 
la presse et du secret des lettres dans la personne du sieur Coppin. Ils ont 
cherché à établir que les faits posés sont illégaux, exhorhitants et de nature à 
peser sur les élections de Louvain, mais dans le sens opposé à celui indiqué par 
les réclamants. 

Les membres de 1a minorité repoussent J'enquête demandée, parce qu'il s'agit 
bien plus de principes en matière de vérification de pouvoirs à apprécier que de 
faits à vérifier. Les pétitionnaires le reconnaissent : il y a, à leurs yeux, corrup­ 
tion électorale quand Ja moindre dépense est faite pour défrayer les électeurs, 
quand une influence quelconque est exercée qui pourrait nuire à leur parfaite 
indépendance. C'est à ce point de vue quelque peu idéal qu'ils se placent pour 

' juger les faits qu'ils signalent. Nous devons désirer tous que cet idéal soi; réalisé, 
mais l'est-il? m s'il ne l'est pas, pourquoi faut-il juger l'élection de Louvain d'après 
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des priiièipes dont peu d'élections dans Je pays pourraient supporter l'épreuve 
rigolirêµse~ 

·. C~esl .pàrèè qu'une môjorité e!ilpi'esque ·omnipolente en rait dans les ques&ions 
de véri~éâlioli de ï>oü\'~irs; qu'ëÎlè doi&·mei&re dâbs l'exerciee de son droit la plus 
grande réservé et la· plus complètë impartialilé. Elle ne peut pas être soupçonnée 
dè stibir i'ëSptit de partl; la màjorité doit être plus soigneuse à défendre, dans la 
vérUi'ciltÎbn dès pouvoirs, les dr9its de la minorité que les siens, parce qu'elle 
prononce, non comme un par&î1 mais comme un jury calme el impar&ial. Le jonr 
où les décisions d'une m'ajorité parlementaire seraient, seulement en apparence, 
entachées de l'ësprit de parti, en ce qui concerne la validité des élections, le 

. . . . . . . . 
régioie représentalif àui'ait reçu une· grave atteinte. Le respect scrupuleux pour 
la voix du corps éleêt?rài est Ja première condition du gouvernemem parlemen­ 
taire ; .reèôürir ·à J'ultima ratio d'une enquête, sut les simples allégations de 
quatre-vingts pétitionnaires èt sans des motifs tout à fait impérieux, n'est-ce pas 
cotîîproôïeîlte · ce respect auquel nous devons tous tenir? 

, La 01îiÏoritê de voire commission a fait vàloir heaueeup d'autres arguments , 
elle s'abslierit de les reJfroduire daüs cette note écrite à la hàte, parce que le 
lemps lul manque el qu'elle ne veut pas retarder l'impression du ra pport. 

.... ,. 


